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PRÉAVIS FRI-PERS  

du 27 avril 2022 

Extension temporelle de l’interfaçage par webservices et avec 

réception d’événements par la Direction de la formation et 

 des affaires culturelles (ci-après : DFAC), projet HAE 

 

I. Préambule 

Vu 

- les articles 16 et 16a de la Loi cantonale du 23 mai 1986 sur le contrôle des habitants (LCH ; RSF 

114.21.1) ; 

- l’article 3 de l’Ordonnance cantonale du 14 juin 2010 relative à la plateforme informatique 

contenant les données des registres des habitants (RSF 114.21.12) ; 

- la Loi cantonale du 25 novembre 1994 sur la protection des données (LPrD ; RSF 17.1) ; 

- le Règlement du 29 juin 1999 sur la sécurité des données personnelles (RSD ; RSF 17.15) ; 

- le Préavis du 14 juin 2016 de l’Autorité cantonale de la transparence et de la protection des 

données (2016-FP-6) ; 

- la Décision du 27 juin 2016 de la Direction de la sécurité et de la justice ; 

- le Préavis du 4 juin 2018 de l’Autorité cantonale de la transparence et de la protection des données 

(2017-FP-3) ; 

- la Décision du 27 juin 2018 de la Direction de la sécurité et de la justice, 

l’Autorité cantonale de la transparence, de la protection des données et de la médiation (ci-après : 

ATPrDM) formule le présent préavis concernant la requête d’extension temporelle de l’accès aux 

données personnelles de la plateforme informatique FRI-PERS au moyen d’une procédure d’appel. 

Le préavis se base sur les éléments qui ressortent du formulaire A2 (V10) de demande d’extension 

d’accès à des données FRI-PERS daté du 23 mars 2022 et transmis le 30 mars 2022 par le Service de 

la population et des migrants (ci-après : SPoMi) ainsi que sur les échanges par courriel entre la DFAC 

et le SPoMi. 

Le 4 juin 2018, l’Autorité a émis un préavis partiellement favorable limité dans la durée à la demande 

d’interfaçage par webservices et avec réception d’événements entre l’application FRI-PERS et le 

Référentiel EDU contenant les données communes et génériques (ci-après : Référentiel générique 
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EDU). Par décision du 27 juin 2018, la Direction de la sécurité et de la justice (ci-après : DSJ) a 

entièrement suivi le préavis de l’Autorité et a autorisé l’accès préavisé. 

Dans la présente demande, il est requis la prolongation d’une année de la durée de l’accès accordé 

suite à la décision du 27 juin 2018 de la DSJ, sans aucune modification quant aux caractères 

accessibles. 

Le but du préavis est de vérifier la licéité du traitement sous l’angle de la protection des données. Seul 

l’accès aux caractères nécessaires à la tâche sera admis, conformément à la liste des caractères 

accessibles annexée. En outre, leur numérotation se réfère également à cette liste. 

II. Demande d’extension temporelle 

Dans le cadre du projet d’harmonisation des systèmes d’information pour l’administration des écoles 

(projet HAE), la DFAC a requis une extension temporelle de l’accès à des données FRI-PERS. La 

requérante invoque des retards pris, d’une part, dans l’alignement des données EDU sur celles du 

Référentiel cantonal et, d’autre part, dans l’adaptation des bases légales ainsi que dans la mise en place 

de nouvelles procédures en matière d’autorisations d’accès. 

A la teneur des courriels à destination du SPoMi, la DFAC indique que la prolongation est sollicitée 

jusqu’en 2023, en précisant que l’accès actuel sera « révoqué dans tous les cas dès 2023, et qu’une 

nouvelle demande d’accès sera réalisée en 2023 dans le cadre réglementaire QUID4 ». La requérante 

ajoute également qu’une « modification des accès actuels aurait des conséquences techniques et 

organisationnelles potentiellement désastreuses ». 

III. Nécessité de la requête 

En vertu de notre préavis du 4 juin 2018 ainsi que de la décision de la DSJ y relative, la requérante 

disposait d’un délai de 3 ans pour adapter la législation idoine et prévoir « […] les Référentiels et la 

procédure d’appel dans une base légale formelle afin que les applications métiers puissent accéder 

aux données du Référentiel générique EDU par l’interfaçage, d’élaborer des règlements d’utilisation 

et d’évaluer les autorisations d’accès ». Il ressort des faits à notre disposition que ces adaptations 

dépendent du développement du Référentiel cantonal dans le cadre du programme QUID4 et qu’à 

l’heure actuelle, la situation demeure insatisfaisante. 

Ainsi, au vu du contexte particulier ainsi que la nécessité de coordination entre les différents acteurs 

du projet telle qu’invoquée par la requérante, une prolongation du délai d’une année parait dès lors 

justifiée.  

Pour le surplus, l’Autorité renvoie à son préavis du 4 juin 2018 ainsi qu’à la décision du 27 juin 2018 

de la DSJ.  
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IV. Conclusion 

L’Autorité cantonale de la transparence, de la protection des données et de la médiation émet un : 

préavis favorable : 

- à l’extension temporelle limitée à 1 année de l’interfaçage par webservices et avec réception 

d’événements entre l’application FRI-PERS et le Référentiel générique EDU, tel que défini 

par la DSJ dans sa décision du 27 juin 2018. 

de la plateforme informatique cantonale contenant les données des registres des habitants (FRI-PERS) 

par la DFAC, dans le cadre du projet HAE. 

V. Remarques 

> Les dispositions légales pertinentes doivent être respectées, notamment celles en matière de 

protection des données. Les données qui sont accessibles au service requérant ne doivent être 

consultées que pour l’accomplissement de ses tâches. Les dispositions pénales sur le secret de 

fonction s’appliquent : les données consultées ne doivent pas être communiquées à d’autres 

organes publics ou à des personnes privées. 

> Toute modification de l’accès devra être annoncée et notre Autorité se réserve le droit de modifier 

son préavis. 

> Les dispositions figurant aux articles 22a et 30a alinéa 1 lettre c LPrD sont réservées. 

>  Le présent préavis peut être publié. 

Florence Henguely 

Préposée cantonale à la protection des données 

      

      

Annexe 

— 

Liste des caractères  
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VI. Annexe 

 

A  

cocher 
Caractères 

Disponibilités selon mode d'accès 

Raisons 
Bases 

légales 

Visa 

ATPrDM Consul-

tation 

Téléchargement 

Inter-

façage 

 

.csv .xml 
(RE-

WS) 

1 ☒  Identifiant communal de la 

personne 
       

2 ☒  Numéro d’assuré AVS 

(NAVS13)  
       

3 ☒  Nom officiel  
       

4 ☐  Nom de célibataire  
       

5 ☐  Nom d’alliance 
       

6 ☐  Nom selon le passeport 

étranger  
       

7 ☐  Nom alias 
       

8 ☐  Autres nom  
       

9 ☐  Nom selon déclaration 
       

10 ☒  Prénoms officiels 
       

11 ☒  Prénom usuel 
       

12 ☐  Prénoms selon passeport 
étranger 

       
13 ☐  Prénoms selon déclaration 

       
14 ☒  Date de naissance  

       
15 ☐  Lieu de naissance 

       
16 ☒  Sexe  

       
17 ☒  Etat civil  

       
18 ☒  Date d’événement d’état civil  

 ●      
19 ☒  Date de décès  

       
20 ☒  Nationalité  

       
21 ☒  Lieux d’origine 

       
22 ☐  Type d’autorisation 

       
23 ☒  Commune d’annonce 

       
24 ☒  Relation d’annonce 

       
25 ☒  Date d’arrivée 

       
26 ☐  Lieu de provenance 

       
27 ☐  Date de départ 

       
28 ☐  Lieu de destination 

       
29 ☐  Communes de domicile 

secondaire  
       

30 ☒  Commune  de domicile 

principal 
       

31 ☒  Adresse postale 
       

32 ☒  Adresse de domicile 
       
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A  

cocher 
Caractères 

Disponibilités selon mode d'accès 

Raisons 
Bases 

légales 

Visa 

ATPrDM Consul-

tation 

Téléchargement 

Inter-

façage 

 

.csv .xml 
(RE-

WS) 

33 ☒  Date de déménagement 
       

34 ☒  Identificateur de bâtiment 

(EGID) 
       

35 ☒  Catégorie de ménage 
       

36 ☒  Identificateur de logement 
(EWID) 

       
37 ☒  Numéro de ménage 

       
38 ☒  Appartenance religieuse 

       
39 ☒  Langue de correspondance 

       
40 ☐ *Nom du conjoint(e) ou du/de 

la partenaire enregistré(e)  ●      
41 ☐ *Prénom du conjoint(e) ou 

du/de la partenaire 
enregistré(e) 

 ●      

42 ☐ *Date de naissance du 

conjoint(e) ou du/de la 

partenaire enregistré(e) 
 ●     

 
43 ☐ *Sexe du conjoint(e) ou du/de 

la partenaire enregistré(e)  ●      
44 ☐ *Nom des enfants mineurs 

 ● ● ●    
45 ☐ *Prénom des enfants mineurs 

 ● ● ●    
46 ☐ *Date de naissance des 

enfants mineurs 
 ● ● ●    

47 ☐ *Lieu de naissance des 
enfants mineurs 

 ● ● ●    
48 ☐ *Sexe des enfants mineurs 

 ● ● ●    
49 ☒ *Nom et prénoms actuels du 

père  

(si dans même commune) 
 ●      

50 ☒ *Nom et prénoms actuels de 
la mère  

(si dans même commune) 
 ●      

51 ☐ *Nom et prénoms du père à la 

naissance de l’enfant        
52 ☐ *Nom et prénoms de la mère 

à la naissance de l’enfant         

 

 


